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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

Service environnement et forêt

ARRÊTÉ N° DDT- SEF-2019-5
mettant en demeure la société SHEM SARL de mettre en place des dispositifs de dévalaison empêchant

la pénétration des poissons dans les canaux d’amenée sur la centrale hydroélectrique du Moulin de
Chambon de Cerzat sur l’Allier

COMMUNE DE CERZAT

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement notamment ses articles L211-1, L171-8 et L173-2 ;

Vu le décret du Président de la République du 9 août 2017 portant nomination de M. Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu  le  décret  du  ministère  des  travaux  publics  du  16  mai  1895  réglementant  l’usine  et  le  barrage  du
Chambon sur la commune de Cerzat ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 septembre 2015 fixant des prescriptions techniques générales applicables aux
ouvrages en lit mineur indiquant dans son article 10, que les arrêts de turbinage constituent une mesure
alternative, ou transitoire, pouvant être mis en œuvre pour réduire les impacts des turbines ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur du bassin Loire Bretagne en date du 10 juillet 2012 portant sur la liste 2
du bassin Loire-Bretagne des cours d’eau, tronçons de cours d’eau ou canaux classés au titre de l’article
L 214-17 du code de l’environnement du bassin Loire-Bretagne ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur du bassin Loire Bretagne en date du 10 juillet 2012 portant sur la liste 1
du bassin Loire-Bretagne des cours d’eau, tronçons de cours d’eau ou canaux classés au titre de l’article
L 214-17 du code de l’environnement du bassin Loire-Bretagne ;

Vu l’arrêté préfectoral N° S.C.A.E. I 81/118 du 2 décembre 1981 portant approbation d’aménagement d’une
échelle à poissons sur la rivière Allier, barrage de Chambon commune de Cerzat ;

Vu l’arrêté SG/Coordination N° 2018-26 du 18 mai 2018 portant délégation de signature à M. 
François GORIEU, directeur départemental des territoires de la Haute-Loire ;
Vu  le  Schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  du  bassin  Loire-Bretagne

approuvé en date du 18 novembre 2015 ;

Vu  le  Schéma  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SAGE)  du  Haut  Allier  approuvé  en  date  du
27 décembre 2016 ;

Vu la lettre du préfet coordonnateur du bassin Loire-Bretagne en date du 21 mars 2018 relative aux actions à
mener pour diminuer la mortalité des saumon dans les turbines hydroélectriques ;

Vu la lettre du directeur départemental des territoires adressée à la SARL SHEM en date du 26 avril 2018
prescrivant au pétitionnaire à mettre en place des mesures de réduction d’impact à la dévalaison (pose de
grilles fines et mise en place d’exutoires de dévalaison adaptés permettant de diminuer très fortement les
mortalités piscicoles dans les turbines) ;

Vu les observations formulées par la  SARL SHEM en date du 21 décembre 2018 et par son avocat Jean-
François Remy en date du 24 décembre 2018 ;
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Considérant que l’Allier est une rivière classée en liste 1 et en liste 2 au titre de l’article L214-17 du code de
l’environnement par arrêté du préfet de bassin du 10 juillet 2012 ;

Considérant que le saumon atlantique (Salmo salar) est inscrit aux Annexes II et V de la directive habitat, à
l’Annexe  III  de  la  convention  de  Berne,  et  est  classé  vulnérable  par  l’Union  Internationale  pour  la
conservation de la nature (UICN) ;

Considérant que cette espèce est protégée au niveau national ;

Considérant  que  l’impact  des ouvrages hydroélectriques sur la mortalité en dévalaison des saumons est
avéré ;

Considérant que le modèle de simulation des impacts piscicoles de l’Agence française pour la Biodiversité
(AFB) et l’association Loire grands migrateurs (Logrami) a estimé à près de 9  % le taux de mortalité lié au
fonctionnement de cette microcentrale ;

Considérant que les ouvrages de dévalaison de la micro-centrale hydroélectrique du moulin de Chambon de
Cerzat sont létaux pour une part non négligeable des smolts à la dévalaison (plan de grille avec un entrefer
actuel de 50 mm) ;

Considérant que  la SARL SHEM n’a pas mis en place à ce jour, les mesures correctives prescrites par
décision du 26 avril 2018,

Considérant qu’il est impossible de réaliser pour des raisons de sécurité au vu des débits de l’Allier, un
dispositif de dévalaison opérationnel pour la prochaine période de dévalaison du 15 mars au 30 avril 2019 ;

Considérant  que  la  réalisation  des  travaux  nécessite  la  mise  ne  place  de  batardeau  et  une  durée
d’intervention sur plusieurs mois.

Considérant  que  la  mise  en  place  du  dispositif  de  dévalaison  nécessite  la  présentation  d’une  étude
spécifique.

Sur proposition du directeur départemental des territoires

ARRÊTE

Article  1 -  La  SARL  SHEM est  mise  en  demeure  d’arrêter  le  fonctionnement  de  l’aménagement
hydroélectrique du moulin de Chambon de Cerzat pendant la période de dévalaison du saumon du 15 mars
au 30 avril 2019 (nuit et jour) de manière à ne pas provoquer la mortalité des jeunes saumons.

Article 2 - La SARL SHEM, est mise en demeure dans un délai de 6 mois à compter de la notification du
présent arrêté, de mettre en place un dispositif de dévalaison (grilles fines à entrefer de 20 mm à l’entrée de
la centrale hydroélectrique du moulin de Chambon de Cerzat et un dispositif en dévalaison de collecte et de
transfert des poissons) après validation par nos services.

En cas de non-respect des obligations prévues à l’article précédent dans le délai prescrit ci-dessus, la SARL
SHEM est mise en demeure d’arrêter le fonctionnement de l’aménagement hydroélectrique du moulin de
Chambon de Cerzat.

D’autre part, la société SARL SHEM pourrait, outre les poursuites pénales, être soumise au paiement d’une
astreinte journalière prévue par l’article L521-18.

Article 3 - Sur présentation d’une synthèse des données hydrologiques du fleuve Allier au droit du moulin
Chambon de Cerzat, et d’un argumentaire précis et détaillé (données météorologiques…) devant être produit
un  mois  avant  l’échéance  fixée  à  l’article  2,  un  délai  supplémentaire  pourrait  être  octroyé  par
l’administration pour une période complémentaire maximale de 2 mois ce qui porte l’échéance maximale à
8mois sur justification.

Article  4 -  Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  la  SARL SHEM par  lettre  recommandée  avec  accusé  de
réception.
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Article  5 -  Le présent  arrêté  est  susceptible  de recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent, conformément à l’article R 181-50 du Code de l’environnement (le tribunal peut être saisi par
l’application « Télérecours citoyens » accessible par l’application internet www.telerecours.fr) :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a
été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article
L181-3 du Code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de :

a)  L’affichage  en  mairie  dans  les  conditions  prévues  au  2°  de  l’article  R181-44  du  Code  de
l’environnement ;

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière formalité,
le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Il  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  deux  mois.  Ce  recours
administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Les délais de recours contentieux courent à compter de la date de réception de la réponse de l’administration
qui ne peut excéder deux mois. Le silence gardé par l’administration pendant deux mois vaut rejet de la
demande exprimée par le recours gracieux.

Article 6 - Exécution et publication

Le secrétaire  général  de  la  préfecture  de la  Haute-Loire,  le  maire  de la  commune de  Cerzat, l’Agence
française pour la Biodiversité,  le directeur départemental des Territoires de la Haute-Loire sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Haute-Loire, une copie sera adressée pour information au président de
la commission locale de l’eau du schéma d’aménagement et gestion des eaux du Haut-Allier, au directeur
régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône-Alpes et une copie sera
tenue à la disposition du public dans la mairie intéressée pendant un délai minimum d’un mois.

Le Puy-en-Velay, le 22 janvier 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des Territoires,

Signé François GORIEU
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

Service environnement et forêt

ARRÊTÉ N° DDT- SEF-2019-6
mettant en demeure la société SHEM SARL de mettre en place des dispositifs de dévalaison empêchant

la pénétration des poissons dans les canaux d’amenée sur la centrale hydroélectrique du Moulin de
Barreyre sur l’Allier

COMMUNE DE VIEILLE-BRIOUDE

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement notamment ses articles L211-1, L171-8 et L173-2 ;

Vu le décret du Président de la République du 9 août 2017 portant nomination de M. Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 septembre 2015 fixant des prescriptions techniques générales applicables aux
ouvrages en lit mineur indiquant dans son article 10, que les arrêts de turbinage constituent une mesure
alternative, ou transitoire, pouvant être mis en œuvre pour réduire les impacts des turbines ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur du bassin Loire Bretagne en date du 10 juillet 2012 portant sur la liste 2
du bassin Loire Bretagne des cours d’eau, tronçons de cours d’eau ou canaux classés au titre de l’article
L 214-17 du code de l’environnement du bassin Loire-Bretagne ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur du bassin Loire Bretagne en date du 10 juillet 2012 portant sur la liste 1
du bassin Loire Bretagne des cours d’eau, tronçons de cours d’eau ou canaux classés au titre de l’article
L 214-17 du code de l’environnement du bassin Loire-Bretagne ;

Vu l’arrêté DIPE N°2002/06 du 18 février 2002 modifiant le débit réservé et rappelant les caractéristiques
du moulin de Barreyre sur l’Allier, à Vieille-Brioude, propriété de la société SHEM SARL représentée
par Monsieur DUBOIS ;

Vu l’arrêté SG/Coordination N° 2018-26 du 18 mai 2018  portant délégation de signature à M. François
GORIEU, directeur départemental des territoires de la Haute-Loire ;

Vu  le  Schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  du  bassin  Loire-Bretagne
approuvé en date du 18 novembre 2015 ;

Vu  le  Schéma  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SAGE)  du  Haut  Allier  approuvé  en  date  du
27 décembre 2016 ;

Vu la lettre du préfet  coordonnateur du bassin Loire-Bretagne en date du 21 mars 2018 concernant  les
actions à mener pour diminuer la mortalité des saumon dans les turbines hydroélectriques ;

Vu la lettre du directeur départemental des territoires adressée à la SARL SHEM en date du 26 avril 2018
obligeant le pétitionnaire à mettre en place des mesures de réduction d’impact à la dévalaison (pose de
grilles fines et mise en place d’exutoires de dévalaison adaptés permettant de diminuer très fortement les
mortalités piscicoles dans les turbines) ;

Vu les compléments à la demande d’autorisation pour la régularisation de puissance et la modification des
ouvrages de franchissement du Moulin de Barreyre sur l’allier dont le dispositif de dévalaison reçu par la
DDT en date du 5 novembre 2018

Vu les observations formulées par la  SARL SHEM en date du 21 décembre 2018 et par son avocat Jean-
François Remy en date du 24 décembre 2018 ;
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Considérant que l’Allier est une rivière classée en liste 1 et en liste 2 au titre de l’article L214-17 du code de
l’environnement par arrêté du préfet de bassin du 10 juillet 2012 ;

Considérant que le saumon atlantique (Salmo salar) est inscrit aux Annexes II et V de la directive habitat, à
l’Annexe  III  de  la  convention  de  Berne,  et  est  classé  vulnérable  par  l’Union  Internationale  pour  la
conservation de la nature (UICN) ;

Considérant que cette espèce est protégée au niveau national ;

Considérant  que l’impact  des ouvrages hydroélectriques sur la mortalité en dévalaison des saumons est
avéré ;

Considérant que le modèle de simulation des impacts piscicoles de l’Agence française pour la Biodiversité
(AFB) et l’association Loire grands migrateurs (Logrami) a estimé à près de 9  % le taux de mortalité lié au
fonctionnement de cette microcentrale ;

Considérant que les ouvrages de dévalaison de la micro-centrale hydroélectrique du moulin de Barreyre sont
létaux pour une part non négligeable des smolts à la dévalaison (plan de grille avec un entrefer actuel de
50 mm) ;

Considérant  que la SARL SHEM n’a pas mis en place à ce jour, les mesures correctives prescrites par
décision du 26 avril 2018 ;

Considérant qu’il est impossible de réaliser pour des raisons de sécurité au vu des débits de l’Allier, un
dispositif de dévalaison opérationnel pour la prochaine période de dévalaison du 15 mars au 30 avril 2019 ;

Considérant  que la  réalisation  des  travaux  nécessite  la  mise  ne  place  de  batardeau  et  une  durée
d’intervention sur plusieurs mois ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires

ARRÊTE

Article  1 -  La  SARL  SHEM est  mise  en  demeure  d’arrêter  le  fonctionnement  de  l’aménagement
hydroélectrique du moulin de Barreyre pendant la période de dévalaison du saumon du 15 mars au 30 avril
2019 (nuit et jour) de manière à ne pas provoquer la mortalité des jeunes saumons.

Article 2 - La SARL SHEM, est mise en demeure dans un délai de 6 mois à compter de la notification du
présent arrêté de mettre en place un dispositif de dévalaison (grilles fines à entrefer de 20 mm à l’entrée de
la centrale hydroélectrique du moulin de Barreyre et un dispositif en dévalaison de collecte et de transfert
des poissons) après validation par nos services.

En cas de non-respect des obligations prévues à l’article précédent dans le délai prescrit ci-dessus, la SARL
SHEM est mise en demeure d’arrêter le fonctionnement de l’aménagement hydroélectrique du moulin de
Barreyre.

D’autre part, la société SARL SHEM pourrait, outre les poursuites pénales, être soumise au paiement d’une
astreinte journalière prévue par l’article R521-18.

Article 3 - Sur présentation d’une synthèse des données hydrologiques du fleuve Allier au droit du moulin
de Barreyre et d’un argumentaire précis et détaillé (données météorologiques, …) devant être produit un
mois avant l’échéance fixée à l’article 2, un délai supplémentaire pourrait être octroyé par l’administration
pour  une période complémentaire  maximale  de 2 mois,  ce  qui  porte  l’échéance maximale  à 8mois  sur
justification.

Article  4 -  Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  la  SARL SHEM par  lettre  recommandée  avec  accusé  de
réception.
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Article  5 - Le présent  arrêté  est  susceptible  de recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent, conformément à l’article R 181-50 du Code de l’environnement (le tribunal peut être saisi par
l’application « Télérecours citoyens » accessible par l’application internet www.telerecours.fr) :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a
été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article
L181-3 du Code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de :

a)  L’affichage  en  mairie  dans  les  conditions  prévues  au  2°  de  l’article  R181-44  du  Code  de
l’environnement ;

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière formalité,
le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Il  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  deux  mois.  Ce  recours
administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Les délais de recours contentieux courent à compter de la date de réception de la réponse de l’administration
qui ne peut excéder deux mois. Le silence gardé par l’administration pendant deux mois vaut rejet de la
demande exprimée par le recours gracieux.

Article 6 - Exécution et publication

Le secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  maire  de  la  commune de  Vieille-Brioude,
l’Agence française pour la Biodiversité, le directeur départemental des Territoires de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Haute-Loire, une copie sera adressée pour information au président de
la commission locale de l’eau du schéma d’aménagement et gestion des eaux du Haut-Allier, au directeur
régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône-Alpes et une copie sera
tenue à la disposition du public dans la mairie intéressée pendant un délai minimum d’un mois.

Le Puy-en-Velay, le 22 janvier 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des Territoires,

Signé François GORIEU
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43-CH PUY EN VELAY-CEGIDD-HABILITATION
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